
Face à l’incompréhension des populations qui redoutent
une hausse généralisée des prix, Bernardin Mve Assou-
mou a tenu à apporter des éclaircissements sur les rai-
sons du renchérissement des prix du carburant à la
pompe, du gaz butane et du pétrole lampant.

l’union. Les consommateurs ont été fortement sur-
pris hier matin de constater qu'il y a hausse des prix
du carburant à la pompe, mais également et surtout de
celle du gaz butane et du pétrole lampant. Qu’est-ce qui
explique cette hausse continue des prix observable de-
puis 3 mois maintenant ?...

Bernardin MVE ASSOUMOU : les raisons qui sont à labase de cette évolution sont les suivantes : le gouverne-ment a décidé d’indexer les prix des produits pétroliersaux variations des cours sur le marché international. Cetteindexation fait que lorsque les cours du pétrole brut aug-mentent, les prix des produits pétroliers à la consomma-tion doivent également augmenter. C’est une décision quientraîne des engagements vis-à-vis des institutions inter-nationales, en l’occurrence le FMI (Fonds monétaire in-ternational, ndlr). Chaque fois que nous n’avons pas faitcela, ceci a entraîné ce que nous appelons la stabilisation.C’est-à-dire la subvention par l’Etat des produits pétro-liers. Donc, depuis plusieurs années, la répercussion del’évolution des cours sur le marché international n’a pasété intégrale sur les prix sur le marché local. Ceci a en-traîné effectivement des stocks de stabilisation, donc desdettes de l’Etat vis-à-vis des acteurs qui nous vendent lesproduits sur le marché. Cela pesait déjà lourd. Mais, l’Etata pris l’engagement aussi de soutenir certains produitsdont le gaz butane et le pétrole lampant. Seulement, pourcet effort de l’Etat, nous pouvons faire deux observations :la première, c’est que pour le gaz butane, les prix sont sub-ventionnés pratiquement au double. Aujourd’hui, vousachetez une bouteille de gaz à 5450 francs, mais le prixréel auquel on devrait le vendre sur le marché est au-delàde 10 000 francs. L’Etat subventionne donc le reste. Leproblème, c’est que sur le marché, on constate des ventesinformelles, du fait que tout autour de nous, le prix moyend’une bouteille de gaz se situe autour de 7000 francs. Celaveut dire qu’au Gabon, on vend moins cher que partoutailleurs. Et cela entraîne effectivement des ventes à l’ex-port informel dans la sous-région. Notamment en Guinée-Équatoriale, où la bouteille de gaz coûte pratiquement15 000 francs, et au Cameroun 7000 francs. Ce qui a eupour conséquence d’alourdir davantage la subvention surce produit social. Pour ce qui est du pétrole lampant ouindustriel, il y a encore des déviations. En ce qui concernele pétrole lampant, la population ciblée n’en profite pas.Ce sont les industriels qui viennent acheter le pétrole au

bas prix pour aller le mélanger avec d’autres produits, afinde le vendre plus cher. C’est ce qu’on appelle le frelatage.Mais malgré cela, l’Etat continue toujours de subvention-ner ce produit...
... à hauteur de combien l’Etat subventionne-t-il le gaz
butane et le pétrole lampant afin que les prix n’explo-
sent pas sur le marché local ?- Cela varie d’un mois à un autre, en fonction des consom-mations et des prix. Ce mois de juin, par exemple, si l’Etatn’augmentait pas les prix à la pompe, nous devrions en-registrer un montant de stabilisation estimé à 4 milliardsde francs. Plus de la moitié serait consacrée au gaz butaneet au pétrole lampant. Les mois passés, nous avons atteintdes montants de 7 milliardsde francs, voire 10 milliardsde francs lorsque les coursdu pétrole étaient au plushaut-niveau. Notammenten 2013 et 2014.  En 2012,nous avons enregistré dessubventions mensuelles al-lant jusqu'à 10 milliards defrancs.
Si nous comprenons bien,
plus le prix du baril de pé-
trole augmente, plus les
prix des carburants, du

gaz butane et du pétrole lampant vont également aug-
menter. Cela semble un peu paradoxal. L’Etat espère
une hausse du prix du baril de pétrole pour financer
son budget. Mais dans le même temps, cette hausse fra-
gilise le pouvoir d’achat des ménages…Quelle équa-
tion !- Il est évident que lorsque le cours du baril augmente, lesrecettes budgétaires augmentent également. C’est unebonne chose. Mais, ce qu’il faut comprendre, c’est que cebaril de brut que l’on achète pour fabriquer les produitspétroliers entraîne effectivement le prix des produits pé-troliers à la hausse. Donc, l’achat doit s’arrimer à la varia-tion constatée sur le brut. Cela suppose que nous devonsfaire en sorte que les populations s’habituent effective-ment, comme dans les pays industrialisés, à des prix desproduits à la pompe qui varient en fonction des cours in-ternationaux du pétrole.
Pour résumer, si le prix du baril de pétrole atteint les
100 dollars, il n’est pas exclu qu’on arrive, par exem-
ple, à un prix du gaz butane à 10 000 francs dans les
prochains mois…- ... Comme je le disais tantôt, au plus fort du prix du barilde pétrole en 2012, on devrait acheter la bouteille de gazbutane à presque 15 000 francs. Mais, le gouvernement asubventionné le prix de ce produit afin qu’il soit vendu à5450 francs. Vous voyez bien que le gouvernement conti-nue à subventionner le gaz butane. Nous avons voulu toutsimplement ajuster le prix par rapport à la moyenne sous-régionale.
Pourquoi avec un baril de pétrole à 30 dollars, nous
n’avons jamais eu l’effet inverse de baisse des prix du
carburant à la pompe? On a l’impression que l’Etat
n’active ce levier que lorsque le prix du baril de pétrole
augmente…Comment l’expliquez-vous ?- Non, pas du tout ! Vous vous souviendrez qu’au cours dumois de février de l’année 2015, nous avons baissé lesprix, parce que les cours du baril étaient descendus à desniveaux très bas. Ce qu’il faut retenir par contre, c’est queles prix, au niveau desquels on se situait, étaient déjà trèsfortement subventionnés.
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UN atelier de formation aeu lieu, dernièrement, dansles locaux de l'anciennecompagnie aérienne AirAffaires Gabon (2AG), àl'intention des mécanicienset des électromécaniciens.Cette formation organiséepar le groupe Écotec, avecl'accompagnement de l'en-treprise italienne East-West SAS, fait suite auprogramme de lutte contrele réchauffement clima-tique arrêté lors de la 23eConférence des Parties surle climat, tenue du 6 au 17novembre 2017 à Bonn enAllemagne.L'atelier de Libreville por-tait sur l'utilisation d'undispositif appelé "Super-tech", destiné à luttercontre la pollution due auxvéhicules. «Il s'agit, en fait,
d'un équipement écolo-

gique qui donnerait du cré-
dit au Gabon vis-à-vis de la
communauté internatio-
nale», a expliqué Jean-Constant Mba Obame,administrateur directeurgénéral d'Écotec. Non sansindiquer que l'utilisationde cet appareil permet auxautomobilistes de réaliserdes économies par rapportà l'entretien de leurs véhi-cules. «L'usage de cet appa-
reil vous amène à faire la
vidange une fois après deux
ans, et non plus après un ou
deux mois. Il permet de réa-
liser des économies sur la
consommation de carbu-
rant. Mieux, il n'y a aucun
risque de pollution due au
gaz qui sort habituellement
des tuyaux d'échappe-
ment», a-t-il assuré.De façon plus large, cetteformation avait pour objec-tif de conscientiser les opé-rateurs industriels sur lesrisques de se limiter uni-quement à l'économie li-néaire qui consiste à

importer, puis vendre unproduit ou un équipement.Elle les invite à pratiquerplutôt une économie circu-laire, qui veut que, au-delàde l'importation et de lavente de ce produit ouéquipement, l'on puisse lerécupérer après usage,pour le recycler ou le re-tourner au fabricant. Descampagnes d'informationet de sensibilisation de-vraient êtres organiséesdans ce sens prochaine-ment à l'endroit des opéra-teurs, mais aussi despopulations.Notons que la société East-West SAS fait partie dugroupe Supertech, présentdans environ 100 pays.Quant au groupe Écotec, sacréation vient en appui duGabon par rapport aux ré-solutions de la Cop 23. Cequi devrait aider notrepays à maintenir, enAfrique, son leadership enmatière de lutte contre ledérèglement climatique.

La solution " Supertech "
Lutte contre la pollution due aux véhicules

G.R.M
Libreville/Gabon

Le directeur général des Hydrocarbures, Bernardin
Mve Assoumou.
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